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AVIS	n°	113	

Avis	relatif	à	une	demande	de	permis	intégré	pour	la	
régularisation	 et	 l’extension	 d’un	 ensemble	
commercial	 d’une	 SCN	 supérieure	 à	 2.500	 m2	 à	
Mouscron	

Avis	adopté	le	03/10/2019	
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BREVE	DESCRIPTION	DU	PROJET	

Projet	:	 Régularisation	 et	 extension	 d’un	 ensemble	 commercial	 existant	
(augmentation	de	5.321	m2).						

Localisation	:	 Rue	Jules	Van	Tieghem,	1				7700	Mouscron	(Province	de	Hainaut)					

Situation	au	plan	de	secteur	:	 Zone	d’activité	économique	mixte	

Situation	au	SDC	:	 Aire	d’activité	économique	mixte	

Situation	au	SOL	:	 Zone	de	construction	pour	l’artisanat	et	l’industrie		

Situation	au	SRDC	:	 Agglomération	de	Mouscron.	Le	projet	prévoit	des	achats	courants	
(bassin	de	Mouscron,	 forte	suroffre),	 semi-courants	 légers	 (bassin	
de	 Mouscron,	 pas	 d’information	 sur	 l’état	 du	 bassin)	 et	 semi-
courants	 lourds	 (bassin	 de	Mouscron,	 pas	 d’information	 sur	 l’état	
du	bassin).		

Demandeur	:	 Parc	Commercial	Estaimpuis	S.A.				

CONTEXTE	DE	L’AVIS	

Saisine	:	 Fonctionnaire	 des	 implantations	 commerciales	 et	 fonctionnaire	
délégué	

Date	de	réception	de	la	
demande	d’avis	:	

6/08/2019	

Échéance	du	délai	de	remise	
d’avis	:	

4/10/2019	

Référence	légale	:	
	

Article	 91	 du	 décret	 du	 5	 février	 2015	 relatif	 aux	 implantations	
commerciales	

Autorité	compétente	:	 Fonctionnaire	 des	 implantations	 commerciales	 et	 fonctionnaire	
délégué	

REFERENCES	ADMINISTRATIVES	

Nos	Références	:	
DGO6	:	
DGO4	:	
Commune	:	

OC.19.113.AV		
DIC/MON007/2019-0064	
F0313/54007/PIC/2019.1/PIUR	
2019-110-PIUR-01		
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Vu	 le	décret	du	5	 février	2015	relatif	aux	 implantations	commerciales	et,	notamment,	son	article	2	
instituant	un	Observatoire	du	Commerce	;	
	
Vu	l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	relatif	à	la	composition	et	au	fonctionnement	de	
l’Observatoire	du	commerce	et	de	la	commission	de	recours	des	implantations	commerciales	;	
	
Vu	l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	précisant	les	critères	à	prendre	en	considération	
lors	de	l’examen	des	projets	d’implantation	commerciale	;		
	
Vu	 l’arrêté	 du	 Gouvernement	 wallon	 du	 2	 avril	 2015	 relatif	 à	 la	 procédure	 et	 à	 diverses	mesures	
d’exécution	du	décret	du	5	février	2015	relatif	aux	implantations	commerciales	et	modifiant	le	livre	
Ier	 du	 Code	 de	 l’environnement	;	 vu	 l’article	 32	 de	 cet	 arrêté	 en	 vertu	 duquel	 les	 avis	 de	
l’Observatoire	 du	 commerce	 émis	 sur	 des	 demandes	 de	 permis	 intégré	 doivent	 comporter	 une	
évaluation	 distincte	 pour	 chaque	 critère	 et	 sous-critère	 et	 concluent	 ensuite	 par	 une	 évaluation	
globale	;			
	
Vu	 la	 demande	 d’avis	 relative	 à	 une	 demande	 de	 permis	 intégré	 pour	 l’extension	 d’un	 ensemble	
commercial	 d’une	 SCN	 supérieure	 à	 2.500	 m2	 transmise	 au	 secrétariat	 de	 l’Observatoire	 du	
commerce	et	réceptionnée	par	ce	dernier	le	6	août	2019	;				
	
Considérant	que	l’Observatoire	du	commerce	s’est	réuni	le	2	octobre	2019	afin	d’examiner	le	projet	;	
qu’une	audition	de	deux	représentants	du	demandeur	a	eu	lieu	ce	même	jour	;	que	la	commune	de	
Mouscron	y	a	été	invitée	mais	qu’elle	ne	s’y	est	pas	faite	représenter	;			
	
Considérant	que	le	projet	vise	à	régulariser	et	à	étendre	un	ensemble	commercial	à	concurrence	de	
5.321	m2	de	SCN	;	que,	actuellement,	l’ensemble	présente	une	SCN	de	14.197	m2	;	que	la	SCN	finale	
projetée	est	de	19.518	m2	;		
	
Considérant	 que	 le	 projet	 est	 situé	 dans	 l’agglomération	 de	 Mouscron	 au	 SRDC,	 lequel	 met	 en	
évidence	les	faiblesses	de	celle-ci	dans	les	termes	suivants	:	
	
	
Forces	 Faiblesses	
	 Marché	très	étroit	et	potentiel	faible 	

Pression	frontalière	et	proximité	immédiate	de	
l’agglomération	lilloise 	

Offre	commerciale	très	vieillissante	et	peu	
adaptée	aux	modes	de	consommation	actuels	

État	généralement	dégradé	des	nodules	
frontaliers	(Risquons-tout,	Mont-à-Leux...)	

Développement	commercial	incohérent	du	seul	
axe	routier	porteur	de	l’agglomération	
(Boulevard	des	Alliés)	

	
	



	
	 AVIS		-	EXTENSION	MAINS	ET	SABOTS	A	MOUSCRON	

3/10/2019	
	
	

Réf.	:	OC.19.113.AV	 4/7	
	

	
Considérant	 que	 le	 SRDC	 effectue	 la	 recommandation	 suivante	 pour	 l’agglomération	 de	
Mouscron	:	«	Possibilité	de	créer	un	centre	commercial	pour	limiter	 les	fuites	des	achats	vers	la	France	
pour	limiter	la	fuite	vers	l’agglomération	lilloise	»	
	
Considérant	que	le	projet	prévoit	une	augmentation	:	

- d’achats	courants	(+	1.703	m2,	bassin	de	consommation	de	Mouscron,	forte	suroffre)	;	
- d’achats	 semi-courant	 légers	 (+	 1.900	m2,	 bassin	 de	 consommation	 de	 Mouscron,	 pas	

d’information	sur	l’état	du	bassin)	;	
- d’achats	 semi-courants	 lourds	 (+	 1.718	m2,	 bassin	 de	 consommation	 de	Mouscron	 pour	 ce	

type	d’achats	(pas	d’information	sur	l’état	du	bassin)	;	
	
Considérant	que	le	projet	ne	se	situe	pas	dans	un	nodule	commercial	;			
	
Considérant	que	le	projet	se	situe	en	zone	d’activité	économique	mixte	au	plan	de	secteur	;	
	
Considérant	que	la	commune	de	Mouscron	dispose	d’un	schéma	de	développement	communal	;	que	
le	projet	s’y	trouve	en	aire	d’activité	économique	mixte	;	
	
Considérant	que	 le	projet	est	 situé	dans	 le	périmètre	d’un	schéma	d’orientation	 local	et	qu’il	 y	est	
situé	en	zone	de	construction	pour	l’artisanat	et	l’industrie	;		
	
Considérant	que	l’Observatoire	du	commerce	se	positionne	sur	l’opportunité	du	projet	au	regard	de	
ses	compétences	;	que,	en	outre,	 il	émet	une	évaluation	distincte	pour	chacun	des	critères	et	sous-
critères	établis	par	 la	 réglementation	wallonne	relative	aux	 implantations	commerciales	;	qu’il	doit	
également	fournir	une	évaluation	globale	;	sur	la	base	des	informations	qui	lui	ont	été	transmises	par	
la	 Direction	 des	 implantations	 commerciales	 ainsi	 que	 sur	 les	 éléments	 résultant	 de	 l’audition,	
l’Observatoire	du	commerce	émet	l’avis	suivant	:	
	
1. Examen	au	regard	de	l’opportunité	générale	

Le	projet	vise	régulariser	de	l’ensemble	commercial	Mains	et	Sabots	existant	et	à	étendre	ce	dernier	
à	 concurrence	 de	 5.321	 m2.	 Ainsi,	 la	 SCN	 de	 l’ensemble	 commercial	 passerait	 de	 14.197	 m2	 à	
19.518	m2.		
	
L’Observatoire	 du	 commerce	 n’entend	 pas	 remettre	 en	 cause	 le	 principe	 d’une	 régularisation	 de	
l’ensemble	 commercial.	 Il	 ressort	 de	 l’audition	 qu’elle	 a	 pour	 effet	 de	 privilégier	 du	 semi-courant	
lourd	au	détriment	du	semi-courant	léger.		
	
L’Observatoire	constate	par	ailleurs	que	 l’extension	s’inscrit	dans	un	pôle	commercial	qu’elle	vient	
renforcer.	La	trame	bâtie	est	ainsi	complétée	par	des	bâtiments	remplissant	la	même	fonction.		
	
Au	vu	de	ces	éléments,	l’Observatoire	du	commerce	est	favorable	en	ce	qui	concerne	l’opportunité	
générale	du	projet.		
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2. ÉVALUATION	DES	 CRITERES	 ETABLIS	 PAR	 L’ARTICLE	44	DU	DECRET	DU	5	 FEVRIER	2015	RELATIF	AUX	

IMPLANTATIONS	COMMERCIALES	

2.1. La	protection	du	consommateur	

2.1.1. Favoriser	la	mixité	commerciale		

Il	 ressort	 du	dossier	 administratif	 que	 la	mixité	 commerciale	 ne	 sera	 que	 très	 peu	modifiée	 par	 le	
projet.	Au	total,	cela	 représente	une	augmentation	de	3,5	%	des	mètres	carrés	commerciaux	de	 la	
commune.	L’Observatoire	estime	que	le	projet	ne	compromet	pas	ce	sous-critère.				
	
2.1.2. Éviter	le	risque	de	rupture	d’approvisionnement	de	proximité		

Il	 ressort	 du	 dossier	 administratif	 que	 l’extension	 du	 parc	 commercial	 Mains	 et	 Sabots	 a	 été	
partiellement	autorisée,	 le	projet	 initialement	introduit	en	2010	ayant	été	modifié.	Par	rapport	à	 la	
situation	de	suroffre	du	bassin	de	Mouscron	pour	les	achats	alimentaires,	il	ressort	de	l’audition	que	
Move	ne	tient	pas	compte	des	chalands	étrangers	alors	qu’une	part	importante	de	ceux-ci	provient	
de	France	ou	de	Flandre.	En	outre,	les	données	socio-démographiques	sont	favorables	pour	la	zone	
potentielle	 d’attraction	 (croissance	 démographique,	 taux	 de	 chômage	 inférieur	 à	 la	 moyenne).	
Enfin,	 il	 ressort	 du	 formulaire	 Logic	 que	 1.800.000	 visiteurs	 par	 an	 sont	 attendus	 sur	 le	 site.	
L’Observatoire	conclut,	au	vu	de	ces	éléments,	que	 le	projet	ne	risque	pas	d’entraîner	à	 lui	seul	un	
risque	de	rupture	d’approvisionnement.	Ce	sous-critère	est	respecté.			
	
2.2. La	protection	de	l’environnement	urbain	

2.2.1. Vérification	de	l’absence	de	rupture	d’équilibre	entre	les	fonctions	urbaines	

Le	 projet	 se	 situe	 dans	 un	 environnement	 commercial	 important.	 Il	 consiste	 en	 une	 extension	
raisonnable	 de	 celui-ci.	 En	 outre,	 le	 site	 comprend	 de	 l’horeca.	 Il	 est	même	 prévu	 d’implanter	 un	
Burger	 King.	 En	 conséquence,	 le	 projet	 n’est	 pas	 de	 nature,	 à	 entraîner,	 à	 lui	 seul,	 une	 rupture	
d’équilibre	 entre	 les	 fonctions	 urbaines.	 Ce	 sous-critère	 est,	 selon	 l’Observatoire	 du	 commerce,	
rencontré.				
	
2.2.2. L’insertion	 de	 l’implantation	 commerciale	 dans	 les	 projets	 locaux	 de	 développement	 et	

dans	la	dynamique	propre	du	modèle	urbain	

Le	projet	s’inscrit	dans	les	outils	de	développements	territorial	applicables	à	la	parcelle	sur	laquelle	
se	situe	le	projet	(zone	d’activité	économique	mixte	au	plan	de	secteur,	aire	d’activité	économique	
mixte	 au	 schéma	 de	 développement	 communal).	 Il	 consiste	 par	 ailleurs	 en	 la	 seconde	 phase	 du	
développement	 d’un	 ensemble	 commercial	 autorisé	 en	 2010.	 L’Observatoire	 estime	 enfin	 que	 le	
projet	 vient	 renforcer	 un	pôle	 existant	 et	 en	 complète	 l’urbanisation	dans	 la	mesure	où	 il	 se	 situe	
dans	le	prolongement	d’espaces	déjà	bâtis	dévolus	à	du	commerce.	En	effet,	même	si	Logic	indique	
que	la	demande	s’inscrit	hors	nodule,	dans	les	faits	l’environnement	bâti	est	commercial.		
	
Au	vu	de	ces	éléments,	l’Observatoire	du	commerce	estime	que	ce	sous-critère	est	respecté.					
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2.3. La	politique	sociale	

2.3.1. La	densité	d’emploi	

Il	ressort	du	dossier	administratif	que	le	projet	induira	la	création	de	43	emplois	à	temps	plein	et	de	
43	 emplois	 à	 temps	partiel.	Quoi	 que	 les	 chiffres	 fournis	 apparaissent	 importants	 par	 rapport	 à	 la	
surface	de	 l’extension	projetée,	 l’Observatoire	se	 fie	à	ce	qui	 lui	est	annoncé	par	 le	demandeur.	 	 Il	
considère	que	ce	sous-critère	est	rencontré.	
	
2.3.2. La	qualité	et	la	durabilité	de	l’emploi	

Par	 rapport	 à	 ce	 sous-critère,	 le	 dossier	 administratif	 mentionne	 une	 clause	 type	 qui	 n’est	 pas	
appliquée	 au	 cas	 d’espèce.	 L’Observatoire	 du	 commerce	 estime	ne	pas	 disposer	 des	 informations	
suffisantes	pour	se	prononcer	en	connaissance	de	cause	sur	la	compatibilité	du	projet	avec	ce	sous-
critère.	
	
2.4. La	contribution	à	une	mobilité	durable	

2.4.1. La	mobilité	durable	

L’Observatoire	du	commerce	n’a	pas	de	remarque	particulière	à	formuler	par	rapport	au	sous-critère	
«	Mobilité	 durable	».	 Il	 renvoie	 à	 l’argumentation	 développée	 par	 le	 demandeur	 à	 la	 page	 57	 du	
dossier	administratif	pour	justifier	que	le	projet	respecte	ledit	sous-critère.				
	
2.4.2. L’accessibilité	sans	charge	spécifique	

S’agissant	 d’une	 extension,	 le	 commerce	 bénéficie	 des	 infrastructures	 nécessaires	 à	 son	
accessibilité.	 Un	 parking	 supplémentaire	 est	 prévu	 dans	 le	 cadre	 de	 l’extension.	 Il	 ressort	 de	
l’audition	que	279	places	de	parking	seront	créées.	 Il	y	aura	une	offre	d’environ	900	places	pour	 le	
site.	 Enfin,	 les	 infrastructures	 présentes	 sont	 suffisantes	 pour	 accueillir	 le	 trafic	 résultant	 de	 cette	
extension.	L’Observatoire	conclut,	au	vu	de	ces	éléments,	que	le	projet	respecte	ce	sous-critère.					
	
3. ÉVALUATION	GLOBALE	DU	PROJET	AU	REGARD	DES	CRITERES	

L’Observatoire	 du	 commerce,	 après	 avoir	 analysé	 le	 projet	 au	 regard	 des	 critères	 établis	 par	 la	
réglementation	relative	aux	 implantations	commerciales,	conclut	que	 ledit	projet	respecte	ceux-ci.	
L’Observatoire	 du	 commerce	 émet	 dès	 lors	 une	 évaluation	 globale	 positive	 du	 projet	 au	 regard	
desdits	critères.	
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4. CONCLUSION	

L’Observatoire	du	commerce	est	favorable	en	ce	qui	concerne	l’opportunité	générale	du	projet.	Il	a	
par	émis	une	évaluation	globale	positive	de	celui-ci	au	regard	des	critères	imposés	par	l’article	44	du	
décret	du	5	février	2015	relatif	aux	implantations	commerciales.	Il	émet	donc	un	avis	favorable	pour	
la	régularisation	ainsi	que	l’extension	d’un	ensemble	commercial	d’une	SCN	supérieure	à	2.500	m2	à	
Mouscron.	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 Michèle	Rouhart,	
	 Présidente	de	l’Observatoire	du	commerce	


